
 
 

 

 
 

 
DELIBERATION N°2022-325 
Délibération de la Commission de régulation de l’énergie du 
13 décembre 2022 portant décision d’octroi des dérogations à 
certaines exigences du règlement (UE) 2016/631 pour la société 
Reservoir Sun 

Participaient à la séance : Anthony CELLIER, Catherine EDWIGE, Ivan FAUCHEUX et Valérie PLAGNOL, 
commissaires. 

1. CONTEXTE, COMPETENCE ET SAISINE 
1.1 Contexte et compétence de la CRE  

Le règlement (UE) 2016/631 de la Commission du 14 avril 20161 (règlement « Requirements for Generators », ci-
après le « code RfG ») définit les exigences techniques applicables pour le raccordement de toute nouvelle unité de 
production de puissance supérieure ou égale à 800 Watts.  

Certaines exigences techniques sont directement définies dans le code RfG ; elles sont, en conséquence, appli-
cables sans qu’il soit nécessaire aux États membres de les préciser. En revanche, pour d’autres exigences, ce code 
se limite à fournir des plages de valeurs ou des principes et il appartient alors à chaque État membre de déterminer 
des paramètres détaillés. Ainsi, l’arrêté du 9 juin 20202 définit notamment les paramètres détaillés d’application 
du code RfG en France. 

Par ailleurs, le titre V du code RfG3 instaure deux procédures permettant à l’autorité de régulation nationale d’ac-
corder, sur demande du propriétaire de l’installation de production d’électricité concernée ou d’un gestionnaire de 
réseau, des dérogations à l’application d’une ou plusieurs dispositions de ce code pour tenir compte des particula-
rités de certaines unités de production d’électricité. Ces procédures reposent sur l’examen de chaque demande de 
dérogation au regard des dispositions du code RfG et des critères fixés par l’autorité de régulation nationale.  

Ainsi, le code RfG donne compétence à la CRE pour décider, par décision motivée, d’accorder des dérogations aux 
exigences du code RfG pour une ou plusieurs unités de production d’électricité, après examen de la demande de 
dérogation au regard des dispositions du code RfG et des critères d’octroi de dérogations fixés dans sa délibération 
du 2 février 20174. A cet effet, elle dispose d’un délai de six (6) mois à compter du jour suivant la réception de la 
demande de dérogation. Lorsque la CRE accorde une dérogation, elle en précise la durée. Elle peut également 
révoquer une décision d’octroi de dérogation si les circonstances ou les justifications sous-jacentes ne sont plus 
valables ou sur recommandation de l’ACER ou de la Commission, conformément aux dispositions de l’article 62 de 
ce code. 

  

 
1 Règlement (UE) 2016/631 de la Commission du 14 avril 2016 établissant un code de réseau sur les exigences applicables au raccordement 
au réseau des installations de production d'électricité 
2 Arrêté du 9 juin 2020 relatif aux prescriptions techniques de conception et de fonctionnement pour le raccordement aux réseaux d'électricité 
3 Articles 60 à 65 
4Délibération de la Commission de régulation de l’énergie du 2 février 2017 relative aux critères d’octroi des dérogations tels que prévus par le 
règlement (UE) 2016/631 de la Commission du 14 avril 2016 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32016R0631
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32016R0631
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1.2 Saisine de la CRE 

En application des dispositions de l’article 62 du code RfG, le propriétaire d’une installation de production d’élec-
tricité souhaitant obtenir une dérogation à l'une ou à plusieurs des exigences de ce code pour une unité de 
production d'électricité de son installation doit adresser sa demande au gestionnaire de réseau de transport (GRT) 
en transmettant les renseignements et documents suivants : 

«  

a) [l'identité] du propriétaire ou du propriétaire potentiel de l'installation de production d'électricité, et la 
personne de contact pour tous les échanges ;  

b) une description de l'unité ou des unités de production d'électricité pour lesquelles une dérogation est 
demandée ;  

c) une référence aux dispositions du présent règlement auxquelles une dérogation est demandée et une 
description détaillée de la dérogation demandée ;  

d) une motivation détaillée, accompagnée des pièces justificatives pertinentes et d'une analyse des coûts et 
bénéfices conformément aux exigences de l'article 39 ;  

e) la démonstration que la dérogation demandée n'aurait aucune incidence négative sur les échanges 
transfrontaliers. » 

Le GRT dispose alors d’un délai de six (6) mois pour transmettre cette demande de dérogation à la CRE accompa-
gnée d’une évaluation de cette demande.  

Ainsi, le 6 décembre 2022, sur demande de la société Reservoir Sun, le gestionnaire de réseau RTE a saisi la CRE 
d’une demande de dérogation et d’une analyse de cette demande pour l’unité de production de la société Reservoir 
Sun.  

2. DEMANDE DE DEROGATION DE RESERVOIR SUN 
2.1 Contexte de la demande de dérogation 

La société Reservoir Sun souhaite raccorder et exploiter une installation de production photovoltaïque constituant 
une unité de production d’une puissance maximale de 4,4 MW. Il est prévu de raccorder l’installation de production 
en décompte de l’installation de consommation de l’usine d’ArcelorMittal Méditerranée, située à Fos-sur-Mer (13) 
en Provence-Alpes-Côte d'Azur, elle-même raccordée en décompte de l’installation de production de CyCoFos ap-
partenant au groupe Engie. 

S’agissant du domaine de tension de raccordement, si le domaine de tension servant de référence pour le raccor-
dement d’une installation de production de 4,4 MW est en principe la HTA5, dans la mesure où l’installation de 
production concernée sera raccordée au sein d’une installation de consommation (l’usine ArcelorMittal Méditerra-
née) cette installation devra être raccordée au domaine de tension de l’usine qui est de 225 kV (HTB2).   

Conformément au code RfG, les exigences techniques pour le raccordement des unités de production dépendent 
de la catégorie à laquelle appartiennent les unités concernées.  

L’article 5 du code RfG identifie quatre catégories d’unités de production d’électricité (types A, B, C ou D) qui dé-
pendent de leur puissance maximale et de leur tension au point de raccordement. Les exigences s’appliquant aux 
unités de type D sont les plus contraignantes. Ce code impose que toute unité de production raccordée en 110kV 
et au-dessus soit de type D et prévoit que les Etats membres précisent les seuils de puissance définissant les 
catégories.  

Ainsi, l’article 35 de l’arrêté raccordement du 9 juin 2020 définit les catégories d’unités de production comme suit : 

Catégorie de l’unité Plage de puissance maximale Tension au point de raccordement 
Type A 0,8 kW ≤ Pmax < 1 MW Uracc < 110 kV 
Type B 1 MW ≤ Pmax < 18 MW Uracc < 110 kV 
Type C 18MW ≤ Pmax < 75 MW Uracc < 110 kV 
Type D 
 

75 MW ≤ Pmax  Uracc < 110 kV 
0,8 kW ≤ Pmax  Uracc ≥ 110 kV 

 
Ainsi, en application des dispositions précitées, l’unité de l’installation de production Reservoir Sun est considérée 
comme une unité de type D car sa tension de raccordement, 225 kV, est supérieure à 110 kV. 
 

 
5 Conformément à l’article 24 de l’arrêté du 9 juin 2020 
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2.2 Contenu de la demande de dérogation 

La société Reservoir Sun souhaite obtenir une dérogation à l’application d’une partie des exigences techniques de 
raccordement applicables aux unités de type D prévues par le code RfG et précisées par l’arrêté du 9 juin 2020, 
pour l’unité de production électrique de son projet. Elle souhaiterait ainsi que cette unité se voie appliquer les 
exigences de raccordement des unités de type B, auquel elle appartiendrait, en ne tenant pas compte du critère 
sur la tension de raccordement. 
 
Cette demande de dérogation concerne principalement les exigences relatives au réglage de la fréquence6, à la 
stabilité en tension7, à la tenue aux creux de tension8 et à la notification opérationnelle9.  
 
La société Reservoir Sun a ainsi demandé que l’unité de production déroge aux exigences : 

- de l’article 15, paragraphes 2 à 6 du code RfG ; 
- de l’article 16 paragraphes 2 à 4 du code RfG ;   
- de l’article 21, paragraphes 2 et 3 du code RfG ;  
- des articles 33 à 37 du code RfG ; 
- des articles 48 et 49 du code RfG ; et 
- des articles 55 et 56 du code RfG. 

 
La demande de dérogation porte sur les exigences directement prévues par le code RfG et sur celles issues de 
l’arrêté du 9 juin 2020 prises pour la mise en œuvre des dispositions concernées.  
 

2.3 Analyse de la demande de dérogation par RTE 

L’analyse de RTE montre que l’application de l’ensemble des exigences de type D à l’unité de production de Reser-
voir Sun n’apporte pas plus d’avantages pour la sûreté du réseau qu’une application partielle de ces exigences 
alors qu’elle entraîne des surcoûts importants pour le propriétaire de l’installation.  

RTE considère que l’octroi de la dérogation demandée par Reservoir Sun n’introduit pas de risque pour la sûreté du 
système au vu du très faible volume de production de ces unités sur le réseau de transport. En effet, les unités de 
production existantes raccordées au sein d’installations de consommation à un niveau de tension supérieur à 
110 kV et supérieur à leur domaine de tension de référence représentent aujourd’hui seulement 0,35 % de la 
puissance de production totale raccordée au Réseau public de transport (RPT).  

En outre, RTE estime que l’octroi de la dérogation n’est pas susceptible d’avoir une incidence négative significative 
sur les échanges transfrontaliers compte tenu du faible volume d’énergie concerné.  

Par ailleurs, au regard de l’analyse des coûts et bénéfices fournie, les surcoûts liés au respect des exigences s’ap-
pliquant aux unités de type D issues de données constructeurs pour l’unité de production concernée s’élèvent à 
environ 170 000 euros d’investissements supplémentaires. La majeure partie de ces surcoûts découle des exi-
gences relatives au réglage de la fréquence et en particulier de la participation aux réserves primaire10 et 
secondaire11.  

Par conséquent, RTE est favorable à l’octroi d’une dérogation aux exigences précédemment évoquées pour l’unité 
de l’installation de production de Reservoir Sun en raison des surcoûts supportés par le propriétaire de l’unité de 
production résultant de l’application des exigences des unités de type D, dès lors que ces exigences n’apportent 
pas de bénéfice notable pour le réseau et le marché intérieur et que la dérogation n’aura pas d’impact sur les 
échanges transfrontaliers. 

3. ANALYSE DE LA CRE 
Dans sa délibération de la CRE du 2 février 2017, la CRE a identifié les cas dans lesquels une dérogation aux 
exigences du code RfG peut être demandée. Notamment, une demande de dérogation peut être étudiée lorsque « 
le propriétaire de l’installation de production dispose d’une unité de production raccordée à un niveau de tension 
ne correspondant pas à son domaine de tension de raccordement de référence imposant à l’unité des exigences 
surdimensionnées par rapport à sa puissance électrique ».  

 
6 La capacité d'une unité de production d'électricité à ajuster sa production de puissance active en réponse à une variation de la fréquence 
mesurée sur le réseau par rapport à une valeur de consigne, afin de maintenir la stabilité de la fréquence du réseau. 
7 La capacité d’une unité de production d’électricité à rester connectée au réseau et à fonctionner dans une plage de tension. 
8 La capacité des équipements électriques à rester connectés au réseau et à fonctionner lors d'épisodes de tension basse au point de raccor-
dement imputables à des défauts éliminés par les protections. 
9 Une notification délivrée par le gestionnaire de réseau compétent à un propriétaire d'une installation de production d'électricité qui satisfait 
aux spécifications et exigences applicables, l'autorisant à faire fonctionner une unité de production d'électricité en se raccordant au réseau. 
10 Réserve de puissance active disponible pour stabiliser la fréquence du réseau à la suite d'un déséquilibre. 
11 Réserve de puissance active disponible afin de ramener la fréquence du réseau à la fréquence nominale de 50 Hz. 
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Dans le cadre de la présente demande, le projet d’installation de production de la société Reservoir Sun ne sera 
pas raccordé à son domaine de tension de raccordement de référence tel que défini à l’article 24 de l’arrêté rac-
cordement du 9 juin 2020 mais au domaine de tension de raccordement de l’usine ArcelorMittal Méditerranée. La 
situation du porteur de projet entre donc dans les cas de figure permettant à la CRE d’étudier sa demande. 

La CRE a également précisé dans sa délibération du 2 février 2017 qu’elle « considère qu'une dérogation ne saurait 
être accordée si elle est susceptible : 

• d’introduire un risque pour la sécurité du système électrique au regard des résultats de l’analyse coûts-
bénéfices ; 

• de créer une discrimination vis-à-vis d’un producteur se trouvant dans une même situation (par exemple : 
si un propriétaire d’installation existant a déjà démontré qu’il est possible d’être conforme à une disposi-
tion du code, un nouveau propriétaire possédant une installation aux caractéristiques techniques 
similaires ne pourra se voir accorder une dérogation pour cette même disposition) ; 

• d’être, de manière plus générale, contradictoire aux objectifs du code de réseau tels que cités au considé-
rant (3) du [code RfG] (faciliter les échanges d’électricité dans toute l’Union, garantir la sûreté du réseau, 
faciliter l’intégration des sources d’électricité renouvelables, renforcer la concurrence et permettre une 
utilisation plus efficiente du réseau et des ressources, pour le bénéfice des consommateurs). » 

Au regard de l’évaluation réalisée par RTE, il apparait que le respect des exigences s’appliquant aux unités de type 
D par l’unité de production de la société Reservoir Sun serait excessivement contraignant et entrainerait des sur-
coûts excessifs pour le propriétaire de l’installation concernée.  

En outre, il convient d’observer que l’octroi d’une dérogation aux exigences techniques précédemment évoquées 
n’engendre pas de risque pour la sûreté du réseau et n’a pas d’incidence négative significative sur les échanges 
d’électricité transfrontaliers en raison du faible volume d’énergie concerné. En conséquence, la CRE considère que 
la dérogation envisagée n’est pas en contradiction avec les objectifs du code RfG. 

Par ailleurs, aucune installation de production ayant des caractéristiques techniques similaires (installations de 
production photovoltaïques raccordées au sein d’installations de consommation) n’a été, selon RTE, assujettie au 
respect de ces exigences depuis la mise en application du code RfG. Cette dérogation ne crée donc pas de discri-
mination vis-à-vis de producteurs existants. 

La CRE note par ailleurs qu’un groupe d’experts12 réunissant l’ACER, des gestionnaires de réseau électrique et des 
acteurs du secteur (associations de producteurs, consommateurs et stockeurs d’électricité) dans son rapport fi-
nal13, de faire évoluer le code RfG afin de laisser la possibilité aux Etat Membres de définir un seuil de puissance 
jusqu’auquel les unités de production raccordées à une tension supérieure à 110 kV ne seraient pas considérées 
de type D. Des recommandations similaires ont été formulées par l’ACER et les régulateurs pour la révision des 
codes de réseau relatifs au raccordement14. 

La CRE est en conséquence favorable à l’octroi d’une dérogation à certaines exigences du code RfG pour l’unité de 
production de la société Reservoir Sun. Cette dérogation est accordée pour une durée de 10 ans à compter de sa 
notification. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

  

 
12 Mixed Customer Sites Expert Group (EG MCS) 
13 https://www.entsoe.eu/network_codes/cnc/expert-groups/ 
14 ACER POLICY PAPER on the revision of the network code on requirements for grid connection of generators and the network code on demand 
connection 
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DECISION DE LA CRE 
En application des dispositions de l’article 62 du règlement (UE) 2016/631 de la Commission du 14 avril 2016 
établissant un code de réseau sur les exigences applicables au raccordement au réseau des installations de pro-
duction d'électricité (dit « code RfG »), la Commission de régulation de l’énergie (CRE) est compétente pour décider, 
par décision motivée, d’accorder des dérogations aux exigences du code RfG pour une ou plusieurs unités de pro-
duction d’électricité, après examen de la demande de dérogation au regard des dispositions du code RfG et des 
critères d’octroi de dérogations fixés dans sa délibération du 2 février 2017.  
 
Par un courrier réceptionné le 6 décembre 2022, sur demande de la société Reservoir Sun, le gestionnaire de 
réseau RTE a saisi la CRE d’une demande de dérogation aux exigences techniques propres au raccordement des 
unités de production d’électricité de type C et D pour l’unité de production de cette société. Les exigences concer-
nées sont les exigences :  

- de l’article 15, paragraphes 2 à 6 du code RfG ; 
- de l’article 16 paragraphes 2 à 4 du code RfG ;   
- de l’article 21, paragraphes 2 et 3 du code RfG ;  
- des articles 33 à 37 du code RfG ; 
- des articles 48 et 49 du code RfG ; et 
- des articles 55 et 56 du code RfG. 

 
La demande de dérogation porte sur les exigences directement prévues par le code RfG et sur celles issues de 
l’arrêté du 9 juin 2020 prises pour la mise en œuvre des dispositions concernées.  
 
Dès lors que l’application de ces exigences engendre des surcoûts pour l’installation concernée sans apporter de 
bénéfices significatifs pour la sûreté du réseau, la CRE accorde la dérogation demandée pour une durée de 10 ans 
à compter de sa notification.  
 
La présente délibération sera notifiée à la société Reservoir Sun et à RTE ainsi qu’à l’ACER. Elle sera publiée sur le 
site internet de la CRE, occultée des éléments relevant du secret des affaires.  
 
 
 

Fait à Paris, le 13 décembre 2022. 

Pour la Commission de régulation de l’énergie, 

Une commissaire, 

 

 

Catherine EDWIGE 
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ANNEXE (CONFIDENTIELLE) 
Evaluation de RTE relative à la demande de dérogation au code RfG de la société Reservoir Sun 
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